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L'EXECUTION DU T R A I T E PAR L'ALLEMAGNE 
La Barrière abattue 

Lorsque M. Millerand prendra an Conseil 
*ea chefs de gouvernement la succession de 
M ChnMKMn, U se trouvera en présence 
• un fait accompli : le changement de poli-
ti«ine A l'ég.ird de la Russie. 

Ce changement constate, comme on le sait, 
dans r.Tiijrtleaticn d'une méthode diamétra
lement opposée II celle qui avait été adoptée 
Jimru'kl l'ius de barrière économisa»*, plus 
de « dix de fer barbelés » encerclant le foyer 
du bolchevisnie et qni devait obliger l'anar
chie I I M a limiter ses dévastaâons. Désor
mais, les relations commerciale» seront réta-
Mlcs : In Russie sera ravitaillée en échange 
des produits de son sol qu'elle est en me
sure d'exporter. 

Mais comme il sera impossible d'établir 
«me distinction entre les bourreaux et les 

JJctlrnes, les tnr.ssacreurs et les pilleurs bé-
éuricront M morne titre que les malheureux 

terrorisés du bienfait de cette manne ines
pérée que l'Kutente lenr enverra. 

On répond, U est vrai, qne les gouverne-
•nuits alliés ont bien spécifié qu'Us ne trai
teraient qu'avec les s coopératives ». A quoi 
le gouvernement de Moscou répond avec 
vaivon qne les coopératives, ce sont aujour
d'hui les soviets loeaux, et que d'nttleurs, 
dès l'instant où nos navires chargés de mar-

1 ch.'uulisos seront entrés dans les ports rus
ses. Il leur faudra la permission des auto
rité* snvlétiquca pour débarqner leurs car
gaisons. 

m vrai dire, les gouvernements alliés n'o-
scut pas avouer franchement qu'ils adop
tent vis-A-vIs de la Russie les idées de If. 
Lloyd George, qui préconise la. liberté des 
échanges, ce qni est une manière d'entrer 
en rapports avec le régime actuel. 

11 est ft craindre toutefois que l'aventure 
ne comporte plus de risques que d'avantages. 
Il y a, en effet, des probabilités ponr que 
c l'échange > soit pratiquement impossible, 
la France et l'Angleterre n'ayant point, pour 
l'insi.-.nl, de superflu a exporter, et le paysan 
russe, qni ne cultive depuis quatre ans que 
dans la limite de ses propres besoins, se re
fusant A livrer les produits de sa terre, 
al ce n'est contre les marchandises fabri
quées qni lui sont indispensables. 

Kn revanche, U restera da cette tentative 
4e . rapporta économiques avec la Russie 
qu nne poaaeaeli* aura été- Jetée par-dessus 
le fossé que noua avion* creusé autour da 
bolcfcevisme. 

L. 8... 

Ml COItSat SUPREME 

LA RÉPONSE DU GOUVERNEMENT 
YOUGO-SLAVE 

Paris, 21 Janvier. — Le Conseil suprême 
I pris connaissance de la réponse da gouver
nement vougo-elave. 

En ce qui concerne le compromis présenté 
par la délégation italienne pour la solution 
du problème de l'Adriatique, le gouverne
ment jougo-slave fait de nombreuses réser
ves an règlement proposé, réserves qni, en 
fait, équivalent presque à une fin de uon-
recevoir, M. NKU ayant déclaré que dans ce 
projet l'Italie est arrivée aux maximum des 
Concessions possibles ; MM. Clemenceau et 
Lloyd George ont successivement Invité MM. 
Pachltch et Trumbitch A l'acceptez, lenr 
déclarant qn'A défaut de cette adhésion, 
l'Italie réclamerait l'exécution pure et simple 
du pacte de Londres et que la France et la 
Grande-Bretagne liées avec l'Italie par un 
traité, ne retireraient pas leurs engagements 
•t seraient tenues a se prêter A sa mise en 
vigueur. — 

Les délégué* yougo-slaves ont consulté A 
nouveau le gouvernement de Belgrade et Us 
espèrent être en possession de sa réponse 
détlnitive dans quatre Jours. Quoi qu'il en 
•oit, M. Nlttl, sans pins tarder, est reparti 
pour Rome. M. Lloyd George quittera Paria 
A son tour rentrant A Londres. 

UNE ÉMOUVANTE CÉRÉMONIE 
an Collège de France 

à la memoirede M. Emile Desctauel 
Paria, SI janvier. — Une émouvante cé

rémonie a> en lieu, cet aprëa-midi, en la 
Basic des Conférences du Collège de Frott
ée.. M. Abel Lefrane, professeur dV littéra
ture française a, au début de la Conférence, 
évoqué la, mémoire et rappelé la carrière 
••vante et gesattnoe de M. Emile Désabusai, 
père du nsaa»—«a président de U Répubfa*ue 
qui, pendant 98 ans, de 1881 à 1903, fit, 
chaque aeaan'aaa, aom cours de [Kaîflnture. 

M. Paul Daaafancl avait tenu à assister à 
cette cérémenrt, atesi que Mme DesebaoeJ 
«t leurs <• niants. Le nouveau chef de l'Etat 
fat introduit dans la tribune, aux côté» du 
professeur, par 11. Oroiset, administrateur 
du Collège de France. M. Croiset salua, 
dans le ebef de l'Etat, te fils de l'ancien 

collègue qui lui donna «a brillante éduca
tion et ses hautes qualités morales, qui l'ont 
conduit aux honneurs suprêmes. 

M- Dèschanel remercia avec émotion de 
t'acoucil qui lui avait été fait par lea profes
seurs, ainsi que par lea auditeurs. 

A la sortie, M. Dèschanel et sa famille 
ont été chaleureusement acclamés par la 
foule, massée devant le Collège de France. 

LE NOUVEAU 
REPrrÉSEMTAHT M l'ALLEMAGME 

A PARIS 
Une interview de M. Mayer 
LES INTENTIONS DE L'ALLEMAGNE 

POUR L'EXECUTION DU TRAITÉ 
Berlin, 21 Janvier. — L« chargé d'affaires 

allemand pour la France, M. Mayer de Kauf-
beuren, qni devait arriver A Paris, ce matin, 
par l'express de Cologne, ponr prendre pos
session de son poste, a ajourné son départ 
et n'arrivera qne vendredi matin. 

Les secrétaires seuls sont arrivés, accom
pagnés par M. Treinttler, ministre plénipo
tentiaire, délégué A la conférence de la paix, 
qui vient A Paris, s'occuper des questions de 
réparations. Ils se sont rendus, en automo
bile, A l'hôtel de l'ambassade, rue de Lille. 

Le docteur Mayer, ministre du Trésor et 
député de Kaufbcuren, ne fait l'effet d'être 
un optimiste ou un pessimiste professionnel. 
Il est président d'un consortium de mines de 
potasse allemandes et 11 est habitué A se 
placer sur le seul terrain des réalités. C'est 
dans tonte l'acception de ces deux termes, 
un technicien et nn homme d'affaires qui 
hait et redoute toute vainc sentimentalité. 

Je comprends parfaitement, a-t-il déclaré, 
l'état d'esprit du peuple français et Je sais, pour 
ma part, fermement décidé A en tenir compte, 
La guerre est finie, la paix est venue, mois nous 
ne vous demanderons pas d'oublier le passé. Non, 
je ne viens pas cbes voua 'dans l'intention de 
m'y étaler et de m'y imposer, je viens en France 
comme le représentant d'un Etat vaincu qui a 
dés charges écrasantes envers sse anciens en
nemis. Ces charges, mon gouvernement et moi 
nous sommes décidés A faire tout notre possible 
pour les remplir. J'entends donc que notre poli
tique reste au-dessus du moindre soupçon de 
déloyauté et Je veux que toujours nous jouions 
avec la France cartes sur table. Ce n'est qu'A 
cette condition que j'ai accepté le poste qni 
m'était offert et je pois vous assurer que dans 
l'exécution du traité de paix l'Altemagne fera 
montre cjtver* vous de la plus' grande * druitlue 
et de fat meilleur* volonté. 

dn Jour, des négociations purement économi
ques deviendront nécessaires. C'est en prévis!jn 
de cette éventualité qne mon gouvernement a 
préféré envoyer A Paris, comme A Londres, dn 
reste, un économiste, un industriel, plutôt qu'un 
politicien. Car, je voaa le répète, ma mission est 
avant tout de nature économique : elle est basée 
«or l'exécution stricte, loyale et sans arrière-
pensée dn traité de paix et rien de plus. 

Le Programme de N. Mi! 1er and 
et la Question religieuse 

D'après un journal parisien, la déclara
tion ministérielle contiendrait aussi un pas
sage quant aux questions religieuses. Le gou
vernement déclarera qu'il n'entend pas 
s'immiscer dans le domaine des croyances, 
mais qu'il no permettra paa anx Eglises de 
s'immiscer dans le domaine politique. L'é
cole, en particulier, devra rester neutre, 
c'est-A-dlre ne connaître, ni ponr les défen
dre, ni pour les attaquer, les croyances phi
losophiques ou religieuses. 

En ce qui concerne les congrégations, M. 
MUlerand ne renie pas l'œuvre do cabinet 
Wnldeqk-Roussean dont U faisait partie, 
mais il lui paraîtrait moralement impossible 
que, la guerre terminée, on reconduisit A la 
frontière les congrégnnistes rentrés en Fran
ce pour se battre. 

« Générosité, liberté, tolérance », telle 
sera, en ces délicates matières, la devise dn 
cabinet. On peut assurer que, comme le di
sait M. René Vivian), il verrait sans scan
dale la République traiter avec le Vatican 
ai lea intérêts français l'exigeaient. 
Lea AUTRES POINTS de U DECLARATION 

Le même Journal ajoute que le gouverne
ment ae préoccupera de- développer la pro
duction et de mettre en valeur toutes les 
richesses du sol ainsi que les ressources de 
l'empire colonial, A eneourager toutes les en
treprises privées, afin de rendre plus rapi
dement la vie anx réglons dévastées. 

Le gouvernement se préoccupe aussi de 
réorganiser l'armée pour imposer aux ci
toyens le uMpèmum de charges romps r'MM 
avec les besoins de notre défense, en tenant 
compte dn concours éventuel que pourraient 
noua donner les alliés. 

An point de vue social, la déclaration, ae 
plaçant sur le terrain de la solidarité des 
classes, Insisterait sur la nécessite de la col
laboration cordiale du capital et du travail, 
sur la solution des conflits an moyen de l'ar
bitrage. 

La déclaration soulignera l'Importance 
des difficultés de l'œuvre A accomplir et ré

clamera une collaboration disciplinée et du
rable, M. MUlerand laissant clairement en
tendre qu'il ne saurait se contenter d'une 
confiance mesurée A terme. 

Le Nouveau Ministre 
des Finances 

M. FRANÇOIS MARSAL 
M. Frédéric-François Marsal est directeur 

général de la Banque de l'Union.parisienne, 
où ae trouvent réunis les dirigeants de ce 
qne l'on est convenu d'appeler « la banque 
protestante s. M. François Marsal est néan
moins catholique. Agé d'environ quarante-
cinq ans, il débuta dans l'armée et, après 
sa sortie de Saint-Cyr, fut attaché au cabi
net de M. Paul Doumcr au gouvernement 
général de l'Indo-Chine. 

U démissionna en 1005 et devint dlrectenr 
de la Banque Privée de Lyon et de Mar
seille, poste qu'il occupait la veille de la 
guerre. -Mobilisé comme capitaine de chas
seurs A pied, M. François Marsal fit succes
sivement partie de l'état-m» ior du général 
de Castelnau puis du marech.il Joffre. 

Il était, an grand quartier général, ehargô 
des études économiques inten1 lires. .C'est A 
ce titre également qu'il fut attaché au cabi
net de M. Clemenceau comme chef du ser
vice des études financières et économiques 
de la présidence du conseil. 

Démobilisé, M. François Marsal prit la 
direction de l'Union parisienne. 

Les idées financières de M. Marsd 
M. François Marsal, qni a reçu le porte

feuille des finances dans le cabinet 
MUlerand, vient précisément d'exposer, dans 
le dernier numéro de la « Revue politique et 
parlementaire », sons les titre « Impôts réels 
ou impôts personnels », ses conceptions fi-
nariclères. 

U ne dissimule pas que < telle qu'elle est 
aujourd'hui, notre fiscalité peut être considé
rée comme incohérente et tout A fait incapa
ble de répondre aux nécessités actuelles. 
M. Marsal montre les vices de l'impôt per
sonnel sur le revenu, qn'U s'agisse de l'im
pôt général on des impôts cédnlaircs, et 
coaclnt nettement eu faveur des impôts 
réels contre les Impôts personnels. 

M. Marsal développe ensuite. cette opi
nion qn' < un système fiscal rationnel doit 
avoir un double caractère : fl doit, d'une 
part, reposer sur des principes ; U doit, 
d'autre part, être conçu en fonction d'un 
programme économique. » 

La seconde idée soutenue par M. Marsal, 
c'est qne, « comme les semailles doivent pré
céder la moisson, le programme économique, 
dans un pays en travaU de reconstruction 
nationale, doit procéder le programme fiscal 
et financier ; ii est le point de départ et le 
fondement nécessaire ». Autrement dit, U 
fant d'abord c créer et développer la richesse 
c'est-A-dire la matière imposable, avant de 
déterminer la quotité qui sera prélevée ». 

M. Marsal n'hérite pas A déchirer qu'il 
veut construire « un nouvel édifice fiscal qui 
réponde aux qualités de clarté de notre race, 
qui alimente le budget sans semer la dis
corde et l'envie entre les citoyens, qui per
mette enfin A la France de faire honneur A 
sa signature ». 

Un de nos confrères a demandé au nou
veau ministre s'il poursuivait les recouvre
ments de l'impôt sur les salaires. 

— Non, a-t-U répondu. Les salaires ne doi
vent pas payer d'impôt direct et obligatoire. 
L'Etat a tout A perdre et rien A gagner A vou
loir tenter de semblables expériences. 

• Le salaire n'échappe pas en lin de compte 
S l'impôt Tout gain réalisé se transforme obli
gatoirement. Le bénéficiaire en emploie, s'il peut. 
et s'il est sage, une partie en capital immobi
lisé; 0 fait des économies, U place son argent, 
U achète une maison, une terre, un titre mo
bilier, U se crée on revenu. Ce revenu va de 
suite être taxa et au moment oA le travailleur 
transforme son gain en telle ou telle catégorie 
de revenus, il saura exactement de quel pour
centage ce revenu sera, par la suite, amputé. 

» Frapper directement le salaire, comme on 
le veut taire aujourd'hui, c'est frapper l'initia
tive, diminuer l'esprit de prévoyance, restrein
dre la capacité de production, » 

Le'systtme fl: cal que préconise M. Marsal 
se résume ainsi. 

Le cbiflre total des dépenses inéluctables 
ayant été discuté et arrêté, les élus du peu
ple Axeront le pourcentage de ers dépenses 
a fournir par trois grandes catégories d'im
pôts, savoir : 

1* ImpBt sur las revenus. — La loi fixerait le 
pourcentage des prélèvements sur les revenus, 
sur tous les revenus. 

2* impôt sur l'emploi des reveam et salaires. 
— Les revenus et salaires se troovorout frappes 
-dans une proportion déterminée au moment et 
dans la mesure oO ils s'emploieront en acquisi
tions, en jouissances. 

3* Impôt sur le capital. — Les denx grandes 
catégories d'impôts, d'abord sur les revenus, 
puis sur remploi des revenus, « nuancés pour 

" I = 
S'adapter a nn programme économique national 
•* fn favoriser l'exécution », se trouveront 
«eoÉnplrtres et équilibrées par les diverses mo
dalités d'un impôt sur le capital auquel ne seront 
pas soumis ceux qui auront déjà payé, leur vie 
durant, comme pires de famille, par des pré
lèvement sur les revenus et l'emploi des reve-
BMs et des salaires tout ce que i'Ktat pouvait 
IfgirHnement attendre d'eux ». 

L'HEURE DU CHATIMENT 

tiné A l'impression des Journaux et sur les 
pâtes de cellulose destinées A la fabrication 
-de ces papiers, continuerait A Ctre appliquée 
jusque juin 11)20. 

an 
L E S G R È V E S 

Mineurs eu grève en Allemagne 

L'HTMDITKMi DE GUILLAUME 
L'EMBARRAS DE LA HOLLANDE 

Rnris, 21 janvier. --- Le gouvernement 
hollandais a eu ooiinaissannc, samedi soir, 
de la note des puissances relativo à l'extra
dition de l'ex-kaiser, remise par M. Dutasta 
au ininistro des Pays-Bas, à Paris. 

Dimanche, une conférence, a eu lieu entre 
le président du Conseil, le ministre de* Af
faires étrangères et le ministre do la Jus-
tifcsck Le gouvernement a décidé de livrer 
ma» tarder à la publicité le texte de la 

:Lc sentiment des personnes aulaiisées est 
aoe le cabinet veut créer nn mouvement 
d'opinion dans le pays. 

1* caractère net et ferme du document a 
désagréablement surpris les milieux offi
c i e l et politiques. Le gouvernement, hollan
dais se trouve particulièrement embarrassé 
par le passage de la note prévenant toute 
discussion sftr le terarin juridique et reje
tant par avance toutes les argumentations 
de cet ordre. 

On remarque aujourd'hui de nombreuses 
allées et venues à la légation d'Allemagne. 

em» 

L'INDUSTRIE DE LODZ 
Voyage projeté de délégations d'industriels 

en Europe 
Craoovie, 21 Janvier. — On mande de 

Lods : Des délégations des représentants des 
glandes industries du coton et de laine de 
la ville de Lodz se rendent en France, en 
Belgique et en Angleterre, et éventuellement, 
en Amérique, ponr réorganiser l'exoortntion 
des produits de l'industrie de Lodz. 

COLLISIONS SANGLANTES 
MORTS ET BLESSES 

Berlin, 21 Janvier. — La grève des mi
neurs des régions de Hanbeal, Blsbonrg et 
Parhard prend de l'extension. Lea syndica
listes réclament la journée de fl heures pour 
le 1" février. A la suite de collisions entre 
les grévistes et les troupes, on signale des 
morts et des blessés. 

VENTES DE LAINES 
A LONDRES 

(D'un correspondant particulier) 
Londres, 19 janvier 1020. 

Les enchères continuent animées. 
Las laines mérinos sont très disputées et 

les prix sont très fermes, avec tendance en 
faveur des vendeurs. 

Les antres genres sont inchangés. 

U relèvement des tarifs postaux 
téléphoniques et télégraphiques 

Paris, 21 Janvier., — Le projet de relève
ment des tarifs postaux, télégraphiques et 
téléphoniques porto sur on grand nombre de 
points. Signalons eutr'antres, ceux qni ont 
t*«tîfc été indiqués : 
" t*S cartes-postales seront taxées A 0 fr. 20. 
alors que l'affranchissement des lettres ordi
naires est porté a 0 fr. 25. Les cartes illustrées 
ne comportant que le nom, l'adresse, la date et 
une signature seront admises A 0 fr. 10. 

La limite de po:dn des petits colis sera portée 
de 1 kil. ft 1 LU. 000. 

On institue une taxe spéciale de 0 fr. 25 
sur les lettris adressées poste restunte. 

. La réexpédition des correspondances sera 
soumis* A une taxe de 0 fr. 05 par objet et 
de 0 fr. 15 p u enveloppe spéciale contenant 
plusieurs objets. 

Les vovngeurs de commerce seront exo
nérés de la taxe de la poste restante et de la 
taxe de réexpédition en payant un abonne
ment annuel de 10 fr. 

0 fr. 20 Jnta'i S fr.; 0 fr. 80 de 5 A 10 fr.; 
0 fr. 40 de 10 à 20 fr.: 1 fr. de 60 A 100 fr.; 
1 fr. 20 de 100 A 200 fr.; ensuite 0 fr. 20 par 
200 fr. jusquû 5.000 fr. 

Pour les bons de poste, on paiera 0 fr. 10 jus-
qu a 5 fr., 0 fr. 20 de 6 A 20 fr. 

Les ebeques postaux paieront la moitié des 
droits des mandats ordinaires. 

Pour les télégrammes, la taxe proposée est de 
O.fr. 15 par mot avec un minimirm de 1 fr. 20. 

Le tarif proposé pour les mandats-poste 
est le suivant : 

Le tarif des conversations téléphoniques 
locales est porté A 0 fr. 25. Ponr les conver
sations interurbaines la taxe devient 0 fr.50, 
0 fr. 80 et l fr. Pour les communications A 
grande distance, les conversations coûte
ront de 1 fr. 50 A 10 fr. 

Les cartes de cabine seront supprimées. 
Enfin la franchise postale dont jouissent les 
services de l'Etat sera également supprimée. 

UNE COLLISION DE TRAINS 
à Schneiàemiihl 

Dix<huit tués et vingt blesses 
Bile, 21 Janvier. — Dne collision de trains 

s'est produite a SchneidemOhl. Il y a dlx-
tinlt tués et vingt blessés, dont huit griève-

A la Commission des Crédits 
Las Pensions civiles et militaires. — Le 

droit d'entrée sur le papier des journaux 
Paris, 21 Janvier. — La Commission des 

crédits s'est réunie sous la présidence de 
SI. Raoul Pcret. Lille a adopté les conclu
sions du rapport sur le projet de loi tendant 
A attribuer une majoration aux titulaires de 
pensions civiles ou militaires. 

, La Commission a ensuite décidé que la 
réduction prescrite par la loi dn 14 août 
1915 pour le droit d'entrée sur lo papier des-

LES CHEQUES POSTAUX 
Quand vous envoyés nn mandat-poste, 

vous dépensez de l'argent en pure perte. 
Faites vos envois, sans frais, en utilisant 

le Chèque Postal. 
Ecrives au Directeur des rostes, à Lille. 

R O U B A I X 
AUJOURD'HUI, JEUDI 22 JANVIER: 

Aujourd'hui, saint Vincent ; demain, saint 
Fabien. 

22* jonr de l'année. 
Soleil : Lever A 7 h. 87; coucher, 16 h. 27. 
Lune : Nouvelle Inné du 21. 
Ecole nationale des Arta industriels : Biblio

thèques cuscutes do 8 à 12 a. et de 14 A 20 h. , 
Caisse d'épargne : Séance de versements «t de 

remboursements, de 8 h. A 10 a. 20. 

U DÉCLARATION DES IMPOTS 
ANTÉRIEURS A 1919 

La Fédérât IOR Industrielle et Conrcercials da 
Roubaix-Tourcomg tait da nouvelles démar-

ccîis. — Elle conseilla S'attendra linltia-
tivs parlementaire qui va etra prisa 

La Fédération Industrielle et Commerciale de 
Roubaix-Tourcoins nous adresse ta, note sui
vante : 

Comme suite à sa circulaire a* 8 adres
sée à tous ses adhérents, la semaine der
nière, relativement aux questions fiscales, 
la « Fédération InâustneOe e t Commerciale 
de Iioubaix-iTourcoing > noua prie de faire 
connaître que le changement de ministère 
qui vient de se produire a retardé la déci
sion officielle attendue, en ce qui concerne 
les déclarations à (aire d'ici k> 84 janvier 
pour les impôts sur lo revenu et sur les bé
néfices de guerre qui ont pu être réalisés 
avant 1919. 

De nouvelles démarches ont été faites 
mardi, au Ministère des Finances, à> la Di
rection générale des contributions directes 
et au cabinet du Ministre, pour {aire res
sortir à nouveau l :imposssbiHé matérielle 
absolue dans laquctlo se trouvent les contri
buables intéressés de faire actuellement 
aucune déclaration régulière, malgré tout 
leur désir de se oonfamner à la loi. Les dé
légués présents, qui représentaient la Fédé
ration des Associations de Sinistrés. l'Union 
des Syndicats patronaux des Industries tex
tiles de France, et la Fédération Indus
trielle et Commerciale de Roirbaia-ïour-
coing, ont renouvelé les réserves ddja faites 
A l'égard de l'impôt sur le revenu de 1918 
dent la perception n'est pas plus justifiée 
que celle qui aurait visé les antres années 
«"occupation ennemie, 

L'aoeoefi te pins bieooerhlani a été fait à 
la déHmalsoa. votât, si Y Admisistsation 
centrale de? Finances désise qtrV» use de 
la plus grande tolsratute ft Pégaûré de* popu
lations G}jéréa% d e ajoute, — très apnable-
raent d ' â k i u s — que k délai e x p i a n t le 
24 de ce mais ayant été fixé par une loi, 
une nouwcBe disnesieian législative peut, 
seule, permettre de presoager ofiicMletuent 
ce detat Si le nouveau Oonveraeinent ne 
prend pas d'urgenee cette initiative, plu
sieurs parlementaires des régions sinistrées 
et notamment M.'Cpoussau, député, qui est 
d6ji Intervenu A ce sujet le 27 décembre 
dernier, h la Chambre, ont décidé de récla
mer, jeudi ou vendredi, le vote Immédiat 
d'une loi complémentaire autorisant l'Ad

ministration des Finances 4 accorder §M 
délai indispensable pour la preaqu'onaaaV 
mité des contribuables des iKpiiUainaaai 
victimes de l'invasion, lesqucla ne peutoatfL 
en raison de toutes les question» cacoant 
pendantes et des retards appâsté» à l » a > 
constitution dee entreprises d'iiiailT aunaai 
connaître dès maintenant leur rifn i lûB 
réelle vis-à-vis dn fisc. 

En tons cas, l'Administration centrale Am 
Finances estimant que les sinistrés en» ( s 
guerre ont intérêt, A divers points de va*. 
à 6C soumettre anx lois fiscales, invite aW 
contribuables qni ne peuvent établir csaÀ-
tement leuT situation à faire an moins « H 
geste », c'est-à-dire, si aucune nouvelle dja--
position légale n'intervient pour rnwinjl 
prochain, 24 janvier, à adresser une dilata» 
ration « quelconque » et en lassant toiraSB 
réserves ù ce sujet. De cette t&gon, a-t-o» 
ajouté, les intéressés Seront à l'abri «V-
toute pénalité en cas dtne\actitnde et Ont 
auront la faculté de pouvoir lemsUn» ndïê» 
rionreraent une déclaration reottnoatwo. Aaar 
précisions au sujet de toutes ces qne6li«SaV 
seront d'ailleurs apportées au cours de In 
discussion qui va s'ouvrir devant l e Para» 
nient. 

La Fédération Industrielle e t rnniiina» 
cialc de Roubaix-Tourooing (3, rue «le l'HeV 
tcl-dc-Ville, à Roubaix, et 66, sue Ji I iMa> 
à Tourcoing), qui contint ses d&nambes «S . 
tiendra ses adhérents su courant, rappedp 
que les déclarations relatives aux hnn#aa> 
sur les revenus doivent être remisée n a 
contrôleurs des Contributions dbeetes daaa» 
les Mairies, alors qne les dcemaaAÉon^ ceev 
cernant les bénéfices de guerre doxsent taasjr 
aàVessées A la Direction des GontxJbaHaaa» 
directes, 28, rue dn Pont-Neuf, k UUe. En
fin, en ce qui concerne les retevés 403 afs-
pointements et salaires payés en 1910 qom 
tous k 3 patrons doivent adresgar Bpur W» 91 
janvier courant, en vue de rendfiiase^ncttf 
des impôts cellulaires, la Fédécsflan a rasjaj 
l'aesuranoe qn'en saison des nmvScEtienaB 
prévues à cet égard, notamment est ce qasr 
concerne le minimum d'exemption, le dâml 
fixé pour l'envoi deedits relevés anx i.ua> 
trôleurs ne serait paa rigoureusement c :igèw 

Le noaveaufliiiiistfe da Cemmt roc 
M. Auguste Isaac 

a passé à Roubaix les fwnmicreil 
années de sea eafaace 

Un de nos ArtntUa lecteurs vent bien, a 
propos dn nouveau Mfcatatie da Cuanmesw, 
M. Auguste Isanc, nous comnraniqner la nota* 
suivante qu'on lira avec Intérêt : 

— M. Auguste Isaac, le nouveau Ministre dat 
Commerce, est-il né A Calais, comme l'ont dat 
les journaux parisiens, ou A Roubaix, coaune en 
l'a dit ici? 

Jusqu'ici, nous n'avons pas pu avoir coxtnraaM 
tion exacte de la date de la naissance ni de as 
maison où notre illustre concitoyen aurait vaf As 
jour. Ce qui est certain, c'est que la fuaflAs 
de M. Aug. Isaac habita longtemps BotnVix et 
que M. Isaac a passé dans nos mars les c-aôe» 
de son enfance jusqu'au jour où BOB pero aaa) 
s'établir pour ses affaires A Dvmkerque.. 

Roubaix ou Donkerque c'est toujours la Fléau 
are. La famille des Isaac est une de ces vieilles 
familles-souches de notre Province dont oa as) 
peut fixer ni tetrouver l'origine qui se cucaaas] 
avec l'origne même de notre race fisaande. 

Les noms bibliques étaient très répandns daaa* 
les chrétiennes populations de r.o «estons et c'est 
aux nombreuses migrations de fit mille» fiamaamas 
vers l'Angleterre que sont dus les aomi d'Isa** 
si fréquents dans les villes textiles liluaViaai 
anglaises. A la suite des guerres qui, à se* j 
vent hélas, dévastèrent nos riches régions des) 
Flandres, nos pères durent s'euiuir comme saua 
venons de le faire et se «réfugier» en Angle-t 
terre. Nos familles très austères et religieuse* 
allaient porter en Angleterre beanroap de es* 
qualités chrétiennes eue nous admirons anjwi* 
cl'hui chez POB alliés. La famille Isaac, transe*»*» 
tée de la Flandre A t<yon, a 4e muais été parts* 
dans l'antique métropole des Gaules Rapprit si 
profondément saga et religieux do notre race» 
Et lorsque A Paris, en pleine guerre, aoelaaet-
nns de nos concitoyens rencontrèrent A Parla 
M. Aug. Isaac, et fondèrent avec lui * a * Pra* 
Grande Famille*, c'étaient en qcclone- aerte 
deux branches issues de ht féconde terre da* 
Flandres qui se rejoignaient et immédiatesneat 
produisaient quelque chose de pratique et 1 ~ 

Nous ne tarderons pas A fixer nos 4 
sur la question posée ici. 

An RavHiaVieal 
courra D'AiiirmîTATiaH nn 

FRANCE. — Tous tu jour». 
d'Eau de Javel, brosses, beurra i 
re da Noraundia, 16.00 la kilo; 
et Chuter, i B fr. le kil.; 
oignons. 0.50 la kilo; sommes de tsMe, SJM le Unw 

vnt BOUGB (u une î.so) i m » gar i 
Jeudi, de 8 t 11 h, 7a eectanr. eaites 

vertes. 
POMMES DE TCBXB, 0.30 la kilo (S ! 

Jeudi, de 8 i 11 b. 16e eeetei 
vertes. 

VKkTTB DB CBAtreSUSES lflsMI»B8l IIS 
Jeudi 22, 6e jaoaea; vendredi 23, S» IBIM 
Le maceeia de veate eet ea»ei< tee» me lèvre M 

matin de 8 à 11 h. 30 et le eau de a S 9 a. ae. S* 
DISTRIBUTIONS DE COKE BT CHARBOft 

— Les distributions de coke pour la Ma eee-
teur et de charbon peur lo l ia secteur, f nirimia i 
ecront aujourd'hui, jeudi, 22. 

[3 kn. aat aan 
eaveae Jaaâea 

DERNIÈRE HEURE 
Le Cabinet Millerand 

LES MINISTRES S'INSTALLENT 
Paris, 21 Janvier. — La plupart des nou

veaux ministres ont pris possession des ser
vices de leur département et ont reçu les 
directeurs qni leur ont été présentés par lea 
aaiulstres démissionnaires. 

An ministère de la guerre, M. André Ls-
fevre n'a fait qu'uno courte visite, M. Cle
menceau s'étant rendu A la gare du Nord 
pour saluer, avant son départ pour Londres, 
M. Lloyd George. 

Cet aprés-midl, M. Clemenceau, après 
•voir reçu ses collaborateurs, a passé le* ser
vices du ministère de la guerre A X. André 
Le/Ovre. 

An ministère des travaux publies, M. Le 
Troquer a conféac avec ses collaborateurs dn 
•ous-sscrétarlat de la liquidation des stocks, 
M. Colhtrs Oosttgue, chef de cabinet, AL 
Caries Evrard, chef adjoint, M. Fernand 

chef dn secrétariat particulier. 

M. Marsal, ministre des Snonces, a choisi 
comme chef de cabinet M. Petit, inspecteur 
dea flnancca. 

UNE DEMANDE D'INTERPELLATION 
SUR LA COMPOSITION DU MINISTERE 

Parts, 21 Janvier. — On annonce que M. 
Molinler, député de la Seine, a adressé, an 
président du Conseil, une demande d'inter
pellation anr la composition de son minis
tère et sur sa conception de solidarité minis
térielle. 

M. Clemenceau quitte 
le ministère de la Guerre 

Paris, 21 Janvier. — M. Clemenceau est 
arrivé, rue Saint-Dominique, A 18 b. SO. Il 
• reou dHibord les membres de ses cabinets 
civils et militaires, ainsi que divers chefs de 
•ersace. 

A 14 h. 80, M. Clemeneenn, accompagné 
Jusqn'A son automobile, par MM. André Le-
févro, Abraml, Hennessy, Jeanncnej-, Mon-

rler, les généraux Alby et Mordacq, a quitté 
le ministère de la guerre, accompagné de M. 
Pietri, directeur de 1' « nomme Libre ». 

Le départ de M. Lloyd George 
pour l'Angleterre 

Paris, 21 Janvier. — M. Lloyd George, dé
légué anglais au Conseil suprême des na
tions, regagnant l'Angleterre, a quitté Paris, 
par train spécial. M. Lloyd George est arrivé 
A la garo du Nord A 0 h. 45. n a été rejoint 
aussitôt par H. Clemenceau, avec lequel il 
s'est entretenu très longuement, en se pro
menant snr le quai. 

M. Millerand, président dn Conseil, sur
venu ensuite, s'est également entretenu avec 
MM. Lloyd George et Clemenceau. Après le 
départ de M. Lloyd George, MM. Clemenceau 
et MUlerand ont qnltté la gare en marchant 
cote A côte. Ils ont été chaleureusement ac
clamés par de nombreux curieux qui se trou
vaient sur le quai et dans le vestibule et qui 
ont crié : « Vive Clemenceau 1 s 

La Mission française 
à Rio-de-Janeiro 

Rio de Janeiro, 21 Janvier. — Le général 
Gamelin, chef de la mission française, est 
arrivé A Rio. 

LE PILLAGE DES CAMPS 
Arrestation d'un Industriel de Gannat 

• Moalins, 21 Janvier. — La gendarmerie a 
procédé A l'arrestation d'un industriel de 
Gannat, en vertu d'un mandat d'amener du 
Parquet de Romorontin.-L'industriel est In
culpé de complicité et recel des vols commis 
dans un dépôt d'automobiles du camp de 
Itqmoraïuin. 

Le second Procès de Quien 
L* commissaire dn gouvernement déclare 

que Qalen n'est pas le dénonciateur de 
Miss Cavell. 
Paris, 21 janvier. — L'andiencc ouverte A 

13 h. 15, est consacrée A l'audition des té
moins de l'accusation. 

On entend M. Franclllc, de la police de 
Bruxelles, qui assure que le dénonciateur Ga
ver! ne peut pas avoir été pris pour le sosie 
de Quten. 

An moment de la déposition de Mlle Mal-
vtllè, la défense insistant ponr obtenir quel
ques précisions, le commissaire dn gouver
nement déclare : « H est entendu que Quien 
n'est pas le dénonciateur de Miss Cavell. 
Les documents arrivés A la On dn premier 
procès permettent de l'établir de façon défi

nitive. Je n'ai pas l'intention de requérir sur 
ce point s. 

La défense prend acte de cette déclaration 
et l'audience est levée A 17 h. 30. 

LES ÉLE^llONS^sîiWORlAL^ 
aux Colonies 

LA Martinique (I sénatear) 
M. Iiémcry, ancien député, républicain «via-

liste, est élu par l'JO voix contre 111 A M. Bou-
geuot. 

Sénateur sortant : M. Knight (décédé). 
lia da la Reunion (I sénateur) 

Votants : 213. — Majorité absolue t 107. 
M. le docteur J. Auber, ancien député, pré

sident du conseil générai, radical socialiste, est 
élu par 112 voix contre 101 a M. Martin. 

Sénateur sortant : M. Urépin (décédé). 

LE ROI DES BELGES A PARIS 
Paris, 81 janvier. — Le Roi des Belges est 

venu incognito à Paris, et a rendu visite, 
dans l'apres-midi, au Président do la Répu
blique, avec lequel il a eu un long entre
tien. „ 
UN EBOUI.EMENT DANS UNE MINE, 

EN BELOIQUE. - 4 VICTIMES 
Mona, 81 janvier. — Oo matin, un ébou-

lement s'est produit dans les travaux sou

terrains des puits des Français, aux char-
bonnages de Bray. Il y a quatre victàmesv 

UNE AFFAIRE DE FAUX PAPIERS 
DE DEMOBILISATION EN BELGIQUE 

Denx arrestations i St-Gille» 
Bruxelles, 8,1 janvier. — La police judi

ciaire de Bruxelles a arrêté, cet après-mien, 
à Saint-Gilles-lèz-Brnxeilles, deux individus, 
sujets français/nommés Grumerei et Nagent, 
impliqués dans l'affaire des faux papiers de 
démobilisation, récemment découverte/ e n 
Franco. 

On cite cinquante personnes inculpée* 
dans cette affaire, et dix arrestatiena on» 
été opérées. 

DERNURE6 NOUVELLES rlftJhjNAlES 
Une violente explosion 

à Boiry-Becquerelle, près Arraa 
SEPT TUES 

Un fourneau de mine a explosé sans qo'as» 
ait pu déterminer f̂ _ ••.•:use de l'aLcidnajt. 
Sept hommes ont été tués, dent quatre aaW 
Uats artificiers et trois Allemands. 

Plusieurs hommes furent blessés giltjav 
ment, tant Français que prieonnlera. beat 
blessés ont été conduits A Arras, A ta 
délie, où Us ont été tournés. On attrOto» I 
cldent A une imprudence. 

marech.il

